71” 


CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


n 


vlî(‘ 


H i r;  A P PORT 

■'r  ...  .1 

FAIT 

• I .1.  . ! . . . 

- =Var‘  V IL  L E R S,  ' 

' ÎAÜ'  NOM__DE  LA  COMMISSION. DES  FINANCES; 

Sur  le  mejjage  du  Direcîoire , exécutif  ^ dû  premier  mejjidor 
' ‘'"dernier relatif  aux  dépenfes  Ct  aux  recettes  de  l’an.  7.  , 
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- La  Conftitiuion  veut  que  le  Direétoire  exécutif  vous  préfente  chaque 
année  l’apper^u  des  dépenfes.  D’après  lés  “difpofitions  de  là  loi  du  22 
therm-idor  an  5 , les  dépenfes  Sc  les  recettes  doivent  être  fixées  avant 
le  premier  vendémiaire.  . - * 
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Par  fon  fne{rage  du  premier  meflidor  dernier,  le  Directoire  vous 
préfente  l’apperçu  des  dépenfes  pour  l’an  7 vous  indique  les  moyens 
qui  lui  ont  paru  les  plus  propres  pour  y fubveni’r. 

Vous  avez  à délibérer  fur  les  dépenfes  & fur  les  contributions  pu- 
bliques qü’èllê's  exigent. 

Il  feroic  fans  doute  convenable  de  s’occuper  des  premières  avant  de 
fixer  les  fécondés  -,  mais  vous  ne. pouvez  approuver  les  dépenfes  qu’on 
vous  propofe  fans  examiner  les  réductions  &c  les  économies  donc 
elles  font  fufceptibles.  Nous  \^ous  obfervejons  feulement  qu’il  efl:  diffi- 
cile de  faire  cet  examen  avec  fuccès  dans  l’intervalle  qui  s’écoule  entre 
le  premier  meffidor  & le  premier  vendémiaire. 

L’exécution  des  dépenfes  étant  confiée  au  Diredloire  exécutif,  la 
furveillance  qui  vous  eft  donnée  ne  peut  s’exercer  de  manière  à fuf- 
pendre  ni  même  à gêner  un  feul  inftant  les  reflorts  de  cette  exé- 
cution, - ' 

Ces  motifs  vous  avoient  tellement  frappés , que  vous  vdlis  étiez  déter- 
minés à ndmndeF,  dëpuîs'plufièurs  mois', ‘Une  commiffion  uniquement 
chargée  de  réduire  & de  préparer  les  dépenfes  ppur  l’an  7. 

Le  Directoire  exécutif  - vous  prévient  que  la  fomme  de  quatre  cent  fà‘:^e 
minions  quatre  cent  quatre-vingt- tr  ns  nulle  huit  cent  ^ vingt -quatre 
francs  QÜ  îndifpenfable  vpour  les  dépenfes  ordinaires  de  l’an  7 y 5c  celle 
de  cent  quatre-vingt- trois  millions  cinq  cent  feii^e  mille  cent  foixante- 
fei\e  francs  , pour  les  dépenfes  extraordinaires  de  la  même  année  : ce 
qui  fait  en  total  la  fomme  de  fix  Cents  millions  fomme  confidérable 
à la  vérité  , mais  que  nous  avons  l’efpérance  de  voir  confidérablement 
diminuer  à la  paix. 

Nous  remarquons  au  nombre  des  dépenfes  ordinaires  , quatre-vingt- 
neuf  millions  cinq  cent  foixante  mille  cinq  cent  foixante- quatre  francs- 
pour  les  rentes  & penfions  ; elles  étoient,  pour  l’an  6,  de  quatre-vingt 
trois  millions  trois  cent  trente  trois  mille  trois  cent  trente  trois  - francs. 
Voilà  donc  , dans  l’efpace  de  neuf  mois , une  nouvelle  fomme  de  fx 
millions  deux.'cenc'^vîngi-Jepl  mille  deux  cent  trente  &^un  francs. 
Toutes  les  liquidations,  & fur  - roue  celle*  du  grand  arriéré,  étant  ac- 
tuellement en  activité  , il  eft  difficile  de  calculer  l’augmentation  qui 
aura  lien  pour  l’avenir.  Rien  n’eft  donc  moins  pofitif  que  cette  partie 
des  dépet^f^s  .publiques.  Une  pareille  incertitude  pourroit  déterminer 
le  Corps  légîflLîf  à prendre  un  parti  qui  férbir  avantageux  aux- créan- 
ciers dé  la  République , en  fixant  définitivenienc  la  fô'thme  qui  doit  être 
confolidée  : nous  aufîb'ns'tîli  ïnôihs  l’éfpoir  de  cotihoîrre  la  detre  de 
l’Etat  , & ^de  pouvoir  lui  aftêCter  une  fomme  équivalente.  Nous  vous 
propoferons",  comme  on  vous  l’a  annoncé , de  payer  les  arrérages  échus 
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en  bons  aJmilîîbîgs  en  paiement  de  contilbutlons  dlreéVes  î à'  meme 
des  droits  Je  patentes,  quels  que  foient  les  poctenrs  de  ces  bons.  Nous 
vous  propdferons  aiilli  de  déclarer  qu’il  fera  établi  une  cailTe  d’amor- 
tilTemenc , afin  de  donner  une  garantie  plus  forte  aux  créanciers. 

Dans  fon  rapport , adopté  par  le  Direétoire  exécutif,  le  miniftre  des 
finances  indique  comme  rellôurce  pour  l’an  7 la  plus  grande  partie  des 
recettes  qui  font  comprifes  dans  l’état  de  ronds  de  la  loi  du  9 ven- 
démiaire y loi  qu’il  fuffiroic  de  maintenir  aujourd’hui  , fi  elle  avoir  été 
complétée:  mais,  au  lieu  d’un  véritable  fyftême  de  finances  qu’elle 
préfentoit , elle  n’en  eft  devenue  que  le  cadre  , parce  que  pluficurs  de 
les  difpofitions  importantes  font  reliées  imparfaites.  C’ell  de  cette  imper- 
feélion,  comme  nous  vous  l’avons  déjà  dit' le  21  floréal  dernier , qu’ell 
né  le  déficit  de  62  millions,  qui  fe  trouve  dans  les  recettes  de  l’an  6-., 
c’eft  de  cette  imperfedlion  que  font  venus  tous  les  embarras  du  tréfor 
public  , & les  obftacles  qu’a  éprouvés  le  paiement  des  rentiers. 

Nous  vous  avipns  préfenté  plufieurs  mefures  pour  couvrir  ce  déficit  : 
vous  en  avez  adopté  quelques-unes , que  le  Confeil  des  Anciens  n’a 
pas  approuvées.  Nous  pourrions  faire  des  obfervations  fur  les  motifs 
que  les  rapporteurs  ont  fait  valoir  pour  en  déterminer  le  rejet  j mais 
ce  n’eft  pas  là  l’objet  dont  il  eft  ici  queftion;  Je  ne  vous  le  rappelle 
que  pour  yous  faire  fentir  combien  il  eft  important  que  les  lois  cjuL 
doivent  régler  les  impofitions  & leur  recouvre  aient , en  un  mot  , que 
toutes  les  parties  qui  compofent  les -finances , foient  arrêtées  en  même 
temps  ôc  avant  le  commencement  de  l’année  pour  laquelle  elles  font 
deftinées. 

C’eft  fans  doute  ce  qui  a déterminé  le  Direéloire  exécutif  à vous 
demander  que  les  moyens  de  recouvrement  pour  l’an  7 foient  réunis 
dans  un  même  aélc.  Parmi  ceux  qu’il  indique , on  en  diftingue  qui 
vous  ont  déjà  été  propofés , & fur  lefquels  vous  n’avez  pris  aucun 
parti  : je  veux  parler  de  quelques  contributions  iudireéles  contre  Jef- 
quelles  il  exifte  encore,  de  grandes  préventions,  parce  que  l’on  en 
confond  la  nature  avec  les  abus  &c  les  vexations  qui  les  accompa- 
gnoient  autrefois.  Nous  avons  vu  , à une  certaine  époque,  les  ennemis 
du  gouvernement  fe  fervir  avec  avantage  de  cette  défaveur  , pour  en- 
traver fa  marche,  & paralyfer  tous  les  letvices.  Ils  parloient  du  defir 
de  régénérer  les  finances  , & ils  écaftoient  les  moyens  les  plus  sûrs 
pour  y parvenir’,  ils  parloient  du  bonheur  du  peuple,  & ils  ne  vou- 
loient  rien  de  ce  qui  pouvoir  les  rendre  heureux  : c’eft  ainfi  qu’ils  ia- 
crifioient  fes  véritables  intérêts  au  défit  apparent  de  lui  complaire  ; 
c’eft  ainfi  que,  jaloux  de  fe  popuîarifer , & emprefies  de , rechercher 
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des  ftppîaudiflemens  qn’il  efi:  fi  facile  d’obtenir  par  quelques  phrafes 
pathétiques,  on  préfère  fjn  amour-propre , à l’auftère  vérité. 

Il  eft  certain,  ligoureufement  parlar.t , qu’il  n’cft  aucun  bon  impôt, 
puirqa’il  n’en  efi:  pis  qui  ne  porte  plus  ou  moins  atteinte , foit  à la 
lib.nté,  foit  à la  proptiété  des  citoyens;  mais  l’impôt  étant  d’une 
néctfiité  indirpe.nfable  dans  tout  état  policé,  où;  quiconque  le  paye 
contribue  à la  confcrvation  de  fa  fortune  Si  de  fon  repos,  il  faut  en 
établir  & concilier  la  forme  de  perception  avec  rintérêt  de  la  popu- 
lation, de  l’agriculture  , des  arts  ôc  du  commerce  , en  un  m t,  avec 
k fource  même  de  1 impôt  , & avec  les  accroiflcmens  dont  cette  fo.irce 
eft  prefque  toujours  fufrepnble  chez  toutes  les  nations.  Nous  n’ignorons 
pas  que  toutes  les  branches  d’occupation  parmi  les  hommes  font  dans 
une  dépendance  réciproque  les  unes  des  autres,  ôc  fc  meuvent  par 
l’aâivicé  des  mêmes  principes;  qu’on  ne  peut  toucher  à la  cabane  du 
berger  , à la  charrue  du  laboureur , à l’aceUer  de  l’artifte  ou  au  comptoir 
.du  négociant  , fans  toucher  à la  profpérité  nationale.  Nous  n’ignorons 
pas  que  la  fource  des  finances  eft  dans  un  commerce  fondé  fur  une 
agriculture  flonlfante  , & que  , fi  la  finance  ne  prontoit  autrefois  de 
l’induilrie  que  pour  l’opprimer,  il  faut  aujourd’hui  que  l’indoftrie  foit 
encouragée  pour  rétablir  les  finances.  Que  des  inftitutions  nationales 
qui  épurent  les  mœurs  viennent  féconder  vos  efforts.  C’èft  alors  que 
la  nation  pourra,,  par  fou  génie  , atteindre,  dans  l’agriculture,  le 
commerce  & les  arcs  , cette  fupériorité  qui  j jointe  à fes  viétoires  , 
en  fera  la  nation,  la  plus  beureufe  & la  plus  puiffante' de  la  terre. 

Le  miuiftre  des  finances,  ou  plutôt  le  Direétoire  exécutif,  vous  in- 
dique les  reflources  néceffaires  pour  }es  dépenfes  de  l’an  7 , dans  l’ordre 
établi  par  la  loi  du  9 vendémiaire,  Nous  fuivrons  nous-mêmes  cét  ordre, 
parce  qu’il  eft  fimple  Si  méthodique. 

Contribut^ion  foncière.  -, 

La  contrihuîion  foncière  , qui  étoic  de  240  rnillions  pour  l’an  5 , 
fut  réduite  pour  l’an  6 à 2o5  millions  e.n  recette  effeéiive  , déduéfion 
faite  de  la  contribution  des  domaines  nationaux  qui  étoitde  28  millions, 
ce  qui  faifoit  un  principal  de  228  millions.  Dans  fon  rapport,  le  ml- 
niftre  des  finances  porte  ce  même  effectif  ^ pour  l’an  7,  à 2i5  millions, 
en  fupprimani  la  contribution  de  quelques  dpmaine.s  nationaux  & en 
“ rtéfiflant  cç  le  de  la,  majeure  partie  des  autres. 

Les  cotes  nationales  font  comptées,  d’après  les  calculs  du  miniftre 
'des  finances  , pour  1 3 millions;  il  les  divile  en  trois  cl  a fies  ; 

‘La  première , des  bâci'mehs  Si  établiffcmens  publics  ne  produifant 
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abfolument  aucun  revenu,  tels  que  les  deux  palais  du  Corps  légiflatif, 
celui  du  Diredolre  , le  Panthéon,  les  aifenaux , les  magafins,  les  éta- 
bliffemens  publics  occupés  pat  les  aurorités  conftituées,  ou  fervant  à 
l’utilité  de  tous  les'  citoyens,  &,  fous  ce  point  de  vue,  devant  êcre 
exempts  de  toute  contribution  foncière.--- 

La  fécondé  claffe  , fous  le  nom  de  propriétés  nationales  produdlives, 
mais  inaliénables  par  leur  nature , comprend  les  forêts  nationales.  Leur 
cotifarion  ne  doit  plus  être  en  effet  abandonnée  , ain/i  quelle  l’a  été 
jufqu’à  préfent  , à l’arbitraire  des  communes  ou  des  municipalités;  elle 
ne  doit  plus  être  dans  leurs  mains  un  moyen  trop  fouvent  employé 
pour  diminuer  leurs  contributions  : les  forêts  nationales  feront  cepen- 
dant cotifées  à raifon  de  leur  produit^  préfumé  ^ porté  pour  2.5  millions 
dans  l’apperçu  des  recouvremens  de  l’an  7. 

La  troifième  clafTe  comprend  les  domaines  nationaux  aliénables, 
dont  les  fermiers  paieront  la  contribution  foncière  <jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  vendus. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à cette  diftinélion , qui  facilitera 
beaucoup  le  travail  de  la  commiflîon  fpéciale  que  vous  avez  nommée 
pour  la  répartition  des  contributions  directes  ; mais,  au  lieu  de  porter 
la  contribution  foncière  à 2i5  millions  , comme  vous  le  propofe  le 
Direétoite  exécutif,  votre  commiffion  a penfé  qu’il  étoit  poHibîe  de  la 
réduire  à 2.10  millions,  fans  déduction  de  la  contribution  des  domaines 
nationaux  , fi  vous  adoptez  les  autres  impôts  indirefts  qu’elle  vous  pré- 
fente. 

Contribution  perfonnellcj  mobilier t ^ fomptualre. 

Les  développemens  préfentés  par  le  miniftre  des  finances  , dans  le 
rapport  qui  accompagne  le  meffage  du  Direétoire  exécutif,  nous  laifTent 
peu  de  chofes  à dire  fur  cette  contribution  : 22  millions,  à peine  re- 
couvrés en  principal  & centimes  additionnels , au  premier  thermidor 
an  6 , fut  l’arriéré  de  la  contribution  perfonneüe , mobilière  & fomp- 
tuaîre , des  années  5 & 6 , montant  à plus  de  187  millions  ; l’adtivité 
des  pourf  lires  faites  contre  les  contribuables  ; tout  ne  prouve  que  trop 
qu’il  7 a furcharge  dans  fa  fixation,  & vice  dans  Je  mode  de  fa  répar- 
tition, Il.  eft  efientiel -de  revoir  à cet  égard  la  loi  du  i4  thermidor 
an  5 , l’une  des  plus  imparfaites  qui  aient  jamais  été  rendues  en  ma- 
tière de  contribution.,  Sans  rien  préjuger  fur  le  travail  de  la  commif- 
fion  chargée  de  l’examiner  , nous  nous  bornerons  à dire  , que  cecte 
loi  ne  mérite  pas  plus  d’indulgence  que  l’époque  qui  l’a  vue  naître  , 
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6:  qu’elle  doit  être  remplacée  de  manière  à préparer  une  prompte  émiffion 
des  rôles  , & un  recouvrement  facile.  La  contribution  perfonnelle 
étoit  fixée  à 6o  millions  pour  l’an  5 ; elle  fut  réduite  pour  l’an  6 à 
5o  millions  : le  -Direétoire  exécutif  propofe  de  la  réduire  encore  pour 
l’an  7 à 3o  millions.  Votre  commiflion  penfe  que  e’eft  le  maximum 
que  cette  contribution  puifTe  attelhdre  : mais  il  faut  que  les  communes 
foient  chargées  de  l’acquit  de  toutes  leurs  dépenfes , foit  par  des  cen- 
times additionnels  dans  celles  où  ils  font  fuffifans,  foit  par  des  im- 
pôts indireéts  dans  celles  où  leurs  dépenfes  excéderoient  la  propor- 
portion  des  fous  additionnels  , comme  nous  vous  l’avons  propofé  par 
une  réfolution  particulière.  Alors  les  communes  trouveront  facilement 
les  moyens  d’acquitter  leurs  dépenfes  locales;  elles  feront  intéreflées  » 
l’économie  , & forcées  de  donner  au  reGouvremeni  une  adivité  impor- 
tante pour  le  tréfor  public. 

Enre^ijlrement. 

Le  droit  d’enregiftrement  étoit  évalué  à 70  millions  dans  la  loi 
du  9 vendémiaire  pour  les  dépenfes  de  l’an  5.  Le  miniftre  des  finances 
prévient  qu’on  n’obtiendra  pas  cette  fomme  même  en  produit  brut  ; 
mais  il  obferve  en  même  temps  qu’il  eft  pofiible  de  l’efpéter  pour 
l’an  7 , en  ajoutant  quelques  difpofitions  nouvelles  aux  lois  rendues 
fur  l’enregiftrement. 

Votre  commiflion  a fixé  particulièrement  fon  attention  fur  cette 
partie  importante  des  contributions  indiredes  5 elle  a reconnu  que 
l’on  pouvoir  y trouver  de  nouvelles  refiburces , fans  s’écarter  des  pro» 
portions  qui  doivent  en  être  le  caradère  diftindif  ; mais  elle  ne  partage 
pas  l'avis  du  miniftre  fur  les  moyens  d’atteindre  ce  but  ; elle  penfe 
qu’au  lieu  d’ajouter  des  difpofuions  nouvelles  aux  lois  déjà  exiftantes 
Lir  cette  matière  , il  eft  préférable  de  n’en  faire  qu’une  feule  loi  , 
dont  la  fimplicité  , la  clarté  & l’enfemble  puifTent  guider  également , 
èc  celui  qui  paie  , & celui  qui  perçoit. 

C’eft  d’après  ces  bafes  que  nous  nous  -fommes  occupés  d’un  projet 
qui  vous  fera  préfenté  fous  peu  de  jours.  Des  droits  mieux  combinés 
dans  leurs  quotités  & dans  leur  application  aux  ades , des  mefures  plus 
efficaces  pour  en  affurer  le  paiement , donneront  un  accroiffement  de 
revenu  que  nous  évaluons  à lo  raillions. 

Pour  obtenir  cette  amélioration  , nous  vous  propoferons  une  mefure 
principale  qui  fuffira  feule  pour  empêcher  la  fraude  ; c’eft  de  fubftituer 
la  peine  de  nullité  des  ades  à celle  d’une  amende  , pour  tout  ce  qui 
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concerne  les  tranflations  des  propriétés  foncières , fi  les  droits  ne  font 
pas  acquittés  dans  les  délais  preferits.  Nous  vous  propoferons  encore 
dé  réduire  à 3 pour  loo  les  droits  qui  font  adluellement  de  4 pour 
loo  fur  les  ventes  des  biens  - fonds.  Cette  redudtion  , loin  de  diminuer 
la  recette  , l’augmentera  confidérablement , parce  qu’elle  laiffera  moins 
d’avantages  à la  fraude. 

Vous  examinerez  fi , dans  les  fuccefiions  collatérales  ou  tranfmiflions 
à titre  gratuit  de  biens  - fonds  en  faveur  de  collatéraux  ou  d’étrangers  , 
les  droits  ne  doivent  pas  être  dans  une  proportion  relative  à l’importance 
du  bienfait  de  la  loi.  Toutes  ces  mefures  doivent  procurer  une  aug- 
mentation de  recette , qui  nous  fait  porter  ici  le  droit  d’enregiftrement 
à 8o  millions. 

Timbre, 

Le  droit  de  timbre  eft  compris  dans  la  loi  du  9 vendémiaire  pour  la 
fomme  de  16  millions.  Le  Direétoire  exécutif  le  porte  aujourd’hui  à celle 
de  3o  millions.  Pour  obtenir  cette  augmentation  , nous  vous  propoferons 
également , fous  peu  de  jours , un  nouveau  projet  de  réfolution  fur  le 
timbre,  qui  réunira  toutes  les  lois  concernant  cet  impôt ^ elles  ne  font 
ni  moins  multipliées  ni  moins  confufes  que  celles  de  l’enregiftrement. 
Nous  fupprimons' les  amendes ,&  nous  appliquons  au  timbre,  comme 
â l’entegiftrement , la  .peine  de  nullité  des  aéles.  La  loi  voulant  que 
tout  ade  foit  écrit  fur  papier  timbré,  il  femble  que  , par  une  confe'* 
qüence  nécefiaire , l’ade  doit  être  nul , s’il  n’eft  pas  écrit  fur  papier 
timbré,  fur -tout  lorfque  les  autres  moyens  d’exécution  font  infuffifans. 

Amendes , épaves  , déshérences  , droits  divers  , recettes  imprévues. 

Dans  fon  meffage  , le  Direétoire  exécutif  préfente  cet  article  , qui 
n’exifioit  pas  formellement  dans  la  loi  du  9 vendémiaire  , mais  qui 
y étoit  compris  fous  celui  de  l’enregiftrement.  Le  miniftre  nous  prévient 
que  ces  dlfierens  objets  ne  peuvent  être  regardés  comme  un  excédant 
de  recettes  pour  l’an  6 , attendu  que  l’enregiftrement  ne  produira  pas 
les  70  millions  pour  lefquels  il  eft  affeété  : mais  comme,  avec  les  amé- 
liorations propofées , il  eft  poflible  d’en  efpérer  cette  fomme  , nous 
faifons  un  article  féparé  des  droits  dont  il  eft  ici  queftion  , que  nous 
portons  à la  fomme  de  2 millions  en  recette  effeélive. 
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Hypotheques. 

L’article  LXII  de  la  loi  du  9 vendémiaire  an  6 compr°noit  les 
hypothèques  pour  8 millions.  Piuficurs  meflages  du  DireéVoire  exé- 
cutif ont  invité  le  Corps  légiflatit  à donner  à cette  partie  de  la  légif- 
lation  le  degré  de  perleétion  que  follicite  rintéièc  public. 

Vous  aviez  adopté  une  réfolution  qu’un  vice  de  forme  a fait  rejeter 
par  le  Confeil  des  Anciens  ; une  nouvelle  réfolution  vous  a été  pré- 
ientée.  Son  importance  pour  les  citoyens  &c  pour  le  tréfor  public 
vous  déterminera  fûrtment  à vous  en  occuper  fans  délai. 

Les  hypothèques  devant  donner  un  produit  de  8 millions  pour  les 
dépenfes  de  l’an  7 , il  feroit  impoflfible  d’en  -efpérer  cette  fomme , II 
cet  établilTement  éprouvoit  le  moindre  retard. 

"Patentes. 

Le  Direéloire  exécutif,  en  demandant  le  renouvellement  du  droit 
de  patences  pour  l’an  7,  propofe  deux  modifications  aux  lois  rendues 
fur  cet  objet':  la  première  ell  relative  ?ux  juges-de-paix  j la  fécondé 
aux  commllTaires  du  Direéloire  exécutif. 

Il  eft  vrai  que  , dans  le  fyftême  de  la  légiflrtion  aéluelle  fur  les 
patentes  , l’on  diftingue  ^ pour  l’alîiette  & le  recouvrement , deux  par- 
ties, l’une  adhiiniftrative , & l autre  judiciaire,  l a première  embrade 
la  contribution  & la  délivrance  des  patentes;  la  fécondé,  la  poiirfuite 
& la  condamnation  des  citoyens  qui  ne  fe  font  pas  pourvus  de  patentes 
dans  les  délais  fixés. 

Les  adminiftrations  municipales  délivrent  les  patentes.  Les  juges- 
de  - paix  connoident  en  prerniète  indance  des  conteftations  , & par 
appel  les  nibunaux  civils  ; aiiifi  deux  autorités  diftindes  & indépen- 
dantes ont  concouru,  pour  l’an  5 & pour  l’an  6,  à l’adîette  & au  re- 
couvrement de  cet  impôt. 

Il  paroît  que  dans  la  commune  de  Paris  ce  -concours  n’a  pas 
été  nuifible  au  tréfor  public  autant  que  dans  beaucoup  d’autres  dé- 
partemens. 

En  maintenant  cette  contribution  pour  l’an  7 , la  commidion  a 
penfé  qu’il  étoit  convenable  de  lui  donner  l’unité  nécelfai  e à tous 
les  ades  d’admlniftration  j & de  lui  appliquer  , autant  qu’il  fera 
podible  , les  principes  de  la  loi  du  22  brum  iire  an  6 , relative  aux 
contributions  diredes  : nous  vous  propofons  en  conféquence  une  nou- 
velle loi  fur  les  patentes  > où  nous  rendons  adminillratives  toutes  les 

mefures 
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rr.efures  à prendre  pour  l’afnefre  & le  recouvrement  ; nous  ôtons  aux 
jnges-tle-paix  la  connoitïiince  des  pourfuites  qui  leur  avolt  été  attribuée 
jufqu’à  ce  moment  j nous  fapprimons  des  anciennes  lois  toutes  les 
dilpoficions  qui  font  devenues  inutiles  ; nous  reétifions  de  nous  modi- 
fions celles  qui  , d’après  l’expérience  , prélentoient  quelques  inconvé- 
niens,  nous  réduifons  toutes  les  lois  rendues  fur  cette  matière  eu 
une  feule  , ces  modifications  & cette  unité  rendront  la  perception 
plus  prompte,  & affûteront  un  produit  de  2.0  millions. 

Douanes. 

Les  douanes  font  comprifes  pour  8 millions  dans  la  loi  du  9 ven- 
démiaire 5 leur  produit  pendant  l’an  6 fait  croire  que  l’on  peut  fans 
inconvénient  les  porter  à 10  millions  pour  l’an  7. 

Il  feroit  fans  doute  néceffaire  de  revoir  les  lois  rendues  fur  cetre  ma- 
tière, 5c  paiticùlièrement  fur  le  tarif;  mais  ce  travail  ne  peut  être  fait 
qu’à  la  paix  , lorfque  toutes  nos  relations  avec  les  puiflances  étran- 
gères feront  définitivement  réglées.  Pour  qu’il  foit  parfait , il  faut  exa- 
miner & comparer  rindiiftrie  naiionale  avec  celle  des  autres  nations. 
Les  arts  étant  introduits  piefque  par- tout , & l’induftrie  faifant  au- 
jourd’hui les  plus  graaids  efforts  chez  la  plupart  des  nations , il  eft  im- 
poffibie  de  faire  d’un  tarif  une  loi  généralement  permanente  & invariable. 
La  concurrence  qui  naît  & renaît  fans  ceffe  dans  les  différeas  marchés 
de  l’Europe  , doit  donner , lieu  à de  fréquens  changemens  dans  les 
tarifs.  Les  nations  induftrleufes  fe  multiplient  tous  les  jours  ; nous 
devons  donc  produire  au-dehors  les  denrées  5c  les  fruits  de  l’induffrie 
nationale  au  plus  bas  prix  qu’il  eft  poffibie  , afin  d’obtenir  les  avan- 
tages de  la  concurrencei  C’eft  ce  principe  inconteftable  qui  doit  nous 
diriger  dans  la  confeâi.on  du  tarif  des  droits  de  douanes,  5c  nous  déter- 
miner à rejeter  , aurant  qu’il  eft  poffibie  , fur  les  confommarioiis  in- 
térieures , les  befoins  de  la  finance.  Ce  n’eft  point  d’ailleurs  fous  les  rap- 
ports de  l’intérêt  pécuniaire  que  les  douanes  doivent  être  envifagées  ; 
mais  fous  ceux  de  l’économie  politique,  leur  objet  principal  étant  de 
protéger  le  commerce  5c  d’encourager  l’induffrie.  Il  faut  remarquer  que 
ce  n’eft  pas  en  achetant  chèrement  que  l’éi^anger  paie  les  charges  de 
l’Etat  où  il  fe  pourvoit  , mais  en  y multipliant  fes  achats  ; 5c  c’eff  le 
bon  marché  , c’eft  la  liberté  de  la  fortie  qui  les  lui  fait  multiplier, 

Pojles  & droits  fur  les  voitures  publiques. 

Les  poftes  5c  meffageries  étoienc  confondues  pour  le  produit  dans 
Rapport  de  FilUrs.  B 
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îci  ioi  cîii  9 vendérniauc.  Le  Diredoire  exécutîf  les  cîüvûe  dans  foa 
meifage;  il  porte  celui  des  poftes  à lo  millions  , &:  celui  des  voitures 
publiques  à i million.  Les  conditions  du  bail  des  poRes  paroilîênc. 
avantageufes  pour  le  trélor  public  • elles  prometcenc  même  une  recette- 
de  1-2  millions  , lorfque  le  commerce  aura  repris  toute  fon  adivicé. 
Il  feroit  difficile  d’efpérer  cette  fomme  , f\  la  pofte  aux  lettres  étoic 
mile  en  régie.  L’intérêt  particulier  des  f.  roûers  les  a déctrmi-nés  à 
faire  des  économies  qu’on  demandoic  depuis  long-temps  aux  régideurs^ 
mais  qu’ils  trouvoienc  toujours  impoffibles. 

Le  droit  établi  fur  les  voitures  publiques  donne  un  produit  qui  n’éfï^ 
pas  confidérabie  , à la  vérité , mais  qui  eit  certain  ; fa  perception  n’occa- 
fionne  aucune  dépenfe  nouvelle,  puifqu’elie  eft  faite  par  la  régie  de  l’enre- 
giftrement  : nous  le  portons  ici  avec  le  produit  de  la  pofte  aux  lettres^ 
à 11  millions. 

Taxe  entretien» 

I!  éfl:  difficile,  dans  les  circonftances  préfenres , d’évaluer  le  produit 
de  la  taxe  d’entretien  , puifqu’elie  n’eft  pas  encore  établie  comme  elle 
devroit  l’être  dans  toute  la  République  ; on  ne  s’eft  pas  accordé  fur  les 
bafes.  Le  nombre  des  barrières  a d’abord  été  fixé  à douze  cents:  cette 
quantité  a paru  avec  raifon  infuffifante  ; il  a fallu  faire  un  nouveati 
travail  qui , en  retardant  les  recouvremeqs  > laiffe  un  déficit  confidérabie 
dans  les  recettes  de  l’an  6. 

La  difficulté  de  contrôler  les  recettes  fait  que  tout  ce  qui  fe  perçoit 
delà  taxe  d’entretien  peut  bien  ne  pas  rentrer  au  tréfor  public.  Ce 
motif  vous  a déterminés  à aiitorifer  le  Direéloire  exécutif  à l’affermer  ; 
il  s’empre fiera  fans  doute  de  faire  ufage  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
donne,  afin  d’afiurer  l’une  des  principales  branches  des  revenus  pu- 
blic. 

Le  Direéfoire  exécutif  met  à la  fuite  de  cette  perception  celle  qu’il 
paroît  convenable  d’établir  fur  la  navigation  intérieure  & fur  les  bacs , 
avec  le  revenu  des  canaux. 

Vous  avez  chargé  une  commifiion  fpéciaîe  de  s’occuper  de  ces 
dlfférens  objets , nous  nous  bornons  ici  â vous  obferver  combien  il 
eft  important  que  ces  rapports  foient  faits  promptement  j chaque  mo- 
ment de  retard  dans  ces  fortes  de  contributions  eft  une  perte  pour 
Je  tréfor  public  , parce  que  ce  qui  n’a  pas  été  perçu  ne  peut  plus 
fe  percevoir. 

Le  Direéto ire  exécutif  porte  ces  trois  objets,  avec  la  taxe  d’entre- 
sien, à 3o  millions  ; nous  les  portons  ici  pour  la  même  fomme,  \ 
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Marque  d’or  & d’argent. 

Le  droit  de  marque  dot  & d’argent  eft  compris  dans  la  loi  du  9 
vendémiaire  pour  la  fomme  de  5oo,ooo  francs.  L.e  l.i)ire(Cboire  executif 
vous  propofe  de  ie  porter  aujourd’hui  à un  million,  fans  augmentation 
de  droits.  Cette  partie  de  l’induftiie  nationale  étoit  abandonnée  à la 
cupidité,  & allait  être  perdue  pour  la  France,  fi  le  Corps  légifia- 
tif  Ji’avoit  pas  remédié  aux  abus  qui  s’y  étoieut  introduits.  La  nouvelle 
organifation  a rétabli  le  titre  tel  qu’il  doit  être,  ie  prévient  la  fraude-, 

«lie  donnera  un  produit  certain  d un  million. 

Poudres  & falpêtres. 

Dans  fon  rapport,  le  miniftre  d^s  finances  obferve  que  la  régie 
‘des  poudres  5t  lalpétres  pourroit  produire  5oo,ooo  fr,  pendant  l’an  7 
comme  pendant  l’an  6 , fi  les  miniftres  de  la  guerre  & de  la  marine 
piyoient  les  poudres  qu’ils  confommenr.  Cette  obfervation  tombe  fans 
doute  fur  le  defaut  d’ordre  qui  peut  exifter  dans  la  confommation  des 
poudres  pour  ces  deux  miniftères  ; le  Diredoire  exécutif  peut  facile- 
ment y remédier.  Nous  comprenons  cet  objet  pour  la  fommp  de 
5oü,ooo  fr. 

Salines  & droits  fur  V cxtraBion  du  feL 

Dans  l’état  des  dépenfes  des  recettes  de  l’an  6 , le  revenu  des  falincs 
avoir  été  confondu  avec  celui  des  forêts  nationales  & des  canaux  \ aujour- 
d'hui le  Diredoire  exécutif  propofe  de  le  joindre  à celui  d’un  droit  fur  les 
fels  des  marais  falans.  Il  évalue  l’un  à la  fomme  de  5 millions , 
l’autre  à celle  de  i5  millions. 

Le  premier  ne  préfenïe  aucune  difficulté,  puifque  ce  .n’eft  pas  po- 
fitivemenr  un  impôt , mais  la  condition  d’un  bail  cpnfenti  par  le 
gouvernement , en  vêrcu  d’une  loi. 

Le  fécond  n’en  préfenteroit  pas  davantage  , fi  tous  les  marais  falans 
appartenoient  à la  République,  comme  les  falines  des  départemens  de' 
la  Meuithe,  de  la  Mofelle  , du  Jura,  du  Mont-Blanc  & du  Bas-Rhin  , 
dont  les  termiers  font  autorifés  à vendre  les  fels  beaucoup  au-delTus  '' 
de  ce  que  coûtent  lajnain-d’ceuvre  & la  fabrication  : alors  il  feroit  facile 
de  fixer  le  prix  du  fel  des  marais  falans , comme  celui  des  lalines  ; 
il  ne  feroit  plus  queftion  d’un  impôtj  mais  du  revenu  d’une  propriété 
nationale. 

Une  grande  partie  des  marais  falans  de  l’Océan  & plufieurs  de  ceux 
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de  la  Méditerranée  appartiennent , à la  vérité  , à la  natiqn  ; mais  il 
fuffit  qu’ils  ne  lui  appartiennent  pas  tous,  pour  qu’il  ne  foit  pas  pof- 
Tible  de  les  affermer  à de  pareilles  conditions. 

Ce  n’eft  donc  que  par  un  impôt  que  nous  pouvons  rétablir  l’équi- 
libre qui  doit  exifter  entre  le  prix  des  fels  provenant  des  marais  falans 
& celui  provenant  des  falines. 

Le  Direéloire  exécutif,  en  adoptant  le  rapport  du  miniffre  des 
finances,  propofe  le  droit  de  5 centimes  ou  i ibu  pat  livre  de  fei 
à l’cxtraéfion  , ou  plutôt  à la  barrière  établie  fur  les  côtes,  lors  de  l’in- 
trodudion  dans  l’inrérieur.  Il  eft  certain  que  ce  mode  de  perception 
n’aurolt  rien  d’inquiétant  pour  les  citoyens  ÿ qu’ïl  ne  mettroit  aucune 
entrave  au  commerce  , Sc  ne  donneroic  même  aucutii  appât  à la 
fraude. 

Votre  commifiîon  a dlfcuté  long  temps  la  quotité  de  cet  impôt; 
elle  s’eft  déterminée  pour  un  décime  , plutôt  que  pour  5 centimes  , afin  de 
pouvoir  remplacer  la  contribution  extraordinaire  de  guerre  que  vous 
propofe  le  Diredoire  ex-écucif , & la  rédudion  que  nous  faifons  fut 
la  contribution  foncière.  Nous  en  portons  ici  le  produit  à 3o  millions. 

Droits  fur  les  tabacs. 

L’impôt  fur  le  tabac  préfente  une  relTource  précieufe  pour  le  tréfor 
public  ; il  étoit  compris  dans  la  loi  du  9 vendémiaire  pour  la  fomme 
de  10  millions  : le  Diredoire  exécutif  le  porte  à la  même  fomme  dans 
fon  meflage  du  premier  meflîdor  dernier.  Cet  impôt  vous  a été  pro- 
pofé  plufieurs  fois;  vous  aviez  pris  une  réfolution  qui  rétabliflbit  à 
la  fabrique.  Cette  réfolution  fut  rejetée  par  le  Confeil  des  Anciens, 
dont  la  difcufiîon  fembloit  donner  la  préférence  à la  vente  nationale. 
Celle  que  nous  vous  préfentons  n’eft  ni  une  vente  nationale , ni  po- 
fitivement  un  droit  à la  fabrication  ; elle  doit  procurer  10  millions 
au  tréfor  public.  ^ 

Loterie  nationale. 

La  loterie  nationale  étoît  comprife  dans  la  loi  du  9 vendémiaire 
pour  la  fomme  de  12  millions  : le  Diredoire  exécutif  propofe  de 
la  réduire,  pour  l’an  7,  à 10  millions;  votre  commiflion  penfe  que 
c’eft  tout  ce  qu’il  eft  poflible  d’en  efpérer. 

Malgré  l’adivité  de  fa  réorganifacion  , qui  a été  laite  en  moins 
de  quinze  jours,  il  en  eft  réfulté  un  déficit  de  6 millions  pour  l’an  6; 
nous  ne  porterons  donc  fon  produit  pour  l’an  7 qu’à  10  millions. 


'.Revenu  des  forêts  nationales. 

Les  forêts , faliues  & canaux  font  portés  dans  la  loi  du  9 vendé- 
miaire à la  fomme  'de  3o  millions.  Les  falines  &(  les  marais  falans- 
viennent  de  former  un  artK'le  particulier,  I.e  produit  des  canaux  eft 
réuni  à celui  de  la  taxe  d’entretien;  il  ne  s’agit  donc  ici  que  des 
forêts  nationales.  Le  Dlredoire  exécutif  en  évalue  le  produit  à 26 
millions  pour  l’an  7;  mais  il  ajoute  que,  pour  retirer  cette  fomme, 
un  nouveau  régime  adminiftratif  efl:  indifpenfable.  Nous  répéterons 
ici* ce  que  nous  avons  dit  le  24  pluviôfe  dernier.  On  ne  fait  par  quelle 
fatalité  uii  objet  aulfl  important  fe  trouve  continuellement  ajourné: 
le  travail  en  feroit  limple,  fij  au  lieu  d’adopter  un  nouveau  fyftême , 
on  fe  bornoit  à extraire  de  l’ordonnance  de  1669  tout  ce  qui  eft 
compatible  avec  le  gouvernement  républicain.  Les  opinions  ‘paroilfent 
partagées  lue  l’adminillration  : fera-t-elle  donnée  à la'  régie  de  i’en- 
regiftrement  ou  à une  adminiftratioiv’  particulière  ? Le  Confeil  a 
déjà  décidé-,'  il  y a près  de  deux  ans,  que  ce  feroit  à une  adminif- 
tration  particulière. 

Il  femble  que  la  régie  de  l’en regiftre ment  eft  alTez  furchargée,  fans 
lui  donner  encore  cette  nouvelle  attribution;  & que  les  forêts  natio- 
nales feroietif  imien^c  furveillées  par  une  adminiftration  particulière. 
Il  eft  urgent  de  prendre  un  parti  fi  l’on  veut  conferver  cette  richefie 
précieufe  de  la  nation.  . . ’ 

^ ^ ‘ . Revenus  ides  domaines  nationaux. 

- 1 • 

Les  revenus  des  domaines  nationaux  furent  portés , dans  la  loi  du 
9 vendémiaire,  à la  fomme  de  20  millions  pour  l’an  6.  Le  Diredloire 
les  porte  à la  même  fomme  pour  l’an  même  en  calculant  les  ventes 
qui  pourront  être  faites;  mais  il  pe.nfe  que,,  pour  l’obtenir, il  eft.nécef- 
faire  de  rapporter  la  loi  du  9 floréal  an  3 , qui  adjuge  aux  propriétaires 
qui  le  demandent,  la  jouiflance  des  biens  indivis  avec  la  République, 
attendu  que  les  copartageans  envoyés  en  poflelîion ‘gardent  pour  eux 
les  fruits , & ne  reftituent  point  à la  République  la  part  qui  lui 
revient.-  ^ 

Une  commiflion  fpéciale  vous  a faitj  le  7 de  ce  mois , un  rapport 
fur  cet  objet  important  ; il  eft  effèntiel  qu’il  foit  promptement  fournis 
à votre  délibécation.  Nous  portons  ici  ce  revenu  à 20  millions. 
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J^ente  des  domaines  du  mobilier  national  y remhowfcment  des  créances, 

. Nous  vous  avons  prévenus,  le  24  pluviôfe  le  21  floréal  derniers, 
qu’il  exifteroit  un  déficit  far  la  fomme  de- 20  inilÜons  à laquelle  étoic 
porté  le  prôduit  de  ces  difïerens  ob^ts  dans  les  recettes  de  l’an  6 , 
parce  que  la  République  ne  reçoit  de  numéraire  pour  les  ventes  que 
lorfque  les  acquéreurs  ne  peuvent  fe  libérer  en  tiers  confolidé.  Nous 
ne  pourrions  donc  compter  fur  un  pareil  produit  pour  l’an  7 , fl  le 
Direéloire  exécutif  ne  nous  prévenoit  pas  que  la  République  poflede 
encore  quelques  domaines  nationaux  dans  la  Hollande  , qui  apparte- 
uoient  aux  émigrés  & au  clergé  de  la  Belgique  , & qui  ne  font  pas 
affeftés  au  rembourfement  de  la  dette  publique. 

Il  nous  annonce  également  que  les  maintenues  faites  fur  la  lifte  des 
émigrés^rendent  difpuaibles  quelques,  parties  du  mobilier  ^ & que  la 
tréforeriè  nationala  reçoit  -le  rembouriement  des  iommes  dj.ies  aux  émi- 
grés. "Sans  pouvoir  faire  une  évaluation,  même  approximative  de  ces 
<lifférens  objets , il  les  potre  à 10  millions.  Vay:e  commiffioa  les  porte 
Tel  pour  la  même  fomme  de  10  millions. 

Rentes  foncières  y & leur  rachat. 

. L’article  des  rentes  foncières  a été  plûfleurs  ^bls  difeuté  dans  le 
Confeil  j mais  jufqu’à  ce  moment  il  n’en  eft  encore  réfulté  aucune 
d'écifion. 

En  effet,  le  18  ventôfe  an  5 la  commiftîon  dgs  finances  propofa 
de  lever  les  difficultés  qui  s’oppofoient  au  paiement  des  rentes  fon- 
ciètes.  non  fupprimées  par  la  loi  du  17  juillet  1798.  La  même  pro- 
pofition  s’eft  renouvelée  le  4 thermidor  fuivant  par  une  aune  commiffioii 
des  finances.  Eqfin  , le  '24  fruétidoede  la  même  année  , cette  propofitîon 
érbif  encore  comprife  dans  le  projet  de  réfolution  qui  eft  devenue  loi , 
le  9 vendémiaire  an  6;  mais,  à ces  différentes  époques,  elle  a tou- 
jours éprouvé  les  plus  grandes  difficultés.  ,, 

Cependant  le  Diteétoire  ejtécutif  vous  a expofé  plufieurs  fois  de 
quelle  importance  cet  objet  eft  pour  le  ttéfor  public  , & combien  une 
décifioti  eft  urgente.  Elle  a été  invoquée  à cette  tribune  pour  calmer 
les  inquiétudes  des  propriétaires  , Ôc  fixer  les-  obbgations  d^s  débiteurs. 

Vous  avez  chargé  depuis  long-temps  une  commiffion,  fpéciale  de 
vous  en  faire  un  rapport.  Vous  fentez  qu’il  eft  preftaut.  qu’elle  vous 
préfenre  fou  travail , puifque  nous  comprenons  ici  les  Tentes  fon- 
cières pour  la  fomme  de  20  miiu 
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Contribution- des  pays  conquis. 


Cet  aïcick  en  formoit  deux  dans  la  loi  du  g vendémiaire  : l’ini 
fous  le  cirre  de  créances  fur  les  puiffances  étrangères  y ôc  l’autre  fous 
celui  de  referiptions  hataves  ; ruu  & l’autre  préfentotenr  un  produit 
de  iG  millions.  Dans  le  rapport  du  mi.iiftce  , on  noos  prévient  qu’il 
ne  faut  pas  calculer  ainfi  pour  l’an  7 -,  c]ue  les  créances  fur  les  puif- 
fanc>‘s  étrangères  n’ont  pu  être  réalifées  , & que  ce  qui  relie  ^dû  fiir 
les  referiptions  'baraves  fervira  à acquitter  une  partie  des  dépenfes  de 
l’an  .6.  Cet  article  n’a  donc  pour  objet  que  quelques,  contributions  & 
quelques  revenus  que  la  République  perçoit  dans  des  pays  conquis,  qui 
ne  font  pas  encore  réunis  à fon  territoire  , 6c  dont  le  produit  eft 
eftimé  10  millions. 


Contribution  extraordinaire  d^un  fou  pour  livre  fur  Us  perceptions  établies 

pour  l’an  7. 

L’infuffifance  des  moyens  de  recettes  pour  les  dépenfes  de  l’an  7 a déter- 
miné le  Direéloice  exécutif  à vous  propofer  cet  impôt  extraordinaire  > 
qui  porteroit  fur  toutes  les  contributions  directes  ou  indircéles  , excepté 
les  ports  des  lettres , la  taxe  d’entretien  , la  loterie  nationale  , les 
fermages  des  domaines  nationaux  , & le  paiement  des  rentes  foncières» 
Ces  objets  font  en  effet  des  revenus  plutôt  que'-des  contributions. 

Les  dépenfes  extraordinaires  exigent  nécefTairement  des  recettes 
extraordinaires  ; mais  celle  - ci  fecoit  un  fupplément  de  la  contri- 
bution foncière  , que  nous  voudrions  réduire  encore'.  Votre  commiflîon 
a donc  penfé  qu’il  n’étoit  pas  pofîible  de  l’adopter. 

Jleprife  fur  Carrière  des  contributions  6*  créances  avives  du  trêfor 

pubhc. 

La  même  refTource  avoir  été  adoptée  pour  les  dépenfes  de  l’art 
6.  Dans  la  loi  du  9 vendémiaire , elle  fe  montoic  à quatre-vingt- 
fept  millions.  L’on  pourroit  s’étonner  de  la  voir  reproduire  ici  » 
fur- tout  lorfqu’ll  exifte  un  déficit  confîdérable  dans  les  recettes  de 
l’an  6.  Mais  le  DiréSoire  nous  annonce  que  quelques  recouvremens 
qui  reftent  à faire  fur  cette,  fomme  a’ont  pas  une  affeélation  parti- 
culière , & que  le  tréfor  public  aura  quelques  recours  à exercer  contre, 
un  grand  nombre  de  comptables.  Il  évalue  cette  refTource  à 2.2,5oo,ooo  fr,. 
& propofe  , pour  l’obtenir  , d’autorifer  les  rentiers  & les  penfionnaires. 


Ify 

pour  le  dernier  femeftre  de  l’an  6,  à payer,  ^avec  leurs  quittance*;,  foit 
par  eux-mêmes  , foit  par  leurs  ceiiionnaires  , les  fom  ues  dues  pour 
les  contributions  antérieures.  C’çft  le  feul  moyen  d’obtenir  le  paiement 
décès  contributiohSj  & de  rendre  difponible  une  pareille  fomme  pour 
l’an  7. 

Nous  venons  de  parcourir  tous  les  moyens  propofés  par  le  Di- 
reétoire  exécutif  pour  alTurer  les  recettes  nécelTaires  aux  dépcnfes  de 
l’an  Nous  les  adoptons  prefque  tous,  parce  qu’ils  nous  ont  paru 
les  plus  propres  à donner  des  recouyremens  certains.  Il  eft  podible 
de  les  combattre  même  avec  avantage  ; mais  nous  répéterons  ici  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  dans  de  pareilles  circonftances  ; il  faut eh 
les  combattant , préfenter  d’autres  mefures  qui  donnent  de  fembla- 
bles  recettes.  Du  moment  que  les  dépenfes  feront  fixées  à 600  millions, 
les  recettes  doivent  être  égales  ; la  balance  eft  indifpenfabte  pour 
établir  le  crédit  & aftiirer  le  fervice. 

Tous  les  gouvernemens  connoiftènt  ce  principe  , la  première  bafe 
du  ciédit  public.  Contra^e^  peu  d’ engagemens  , ^ /oye'^y  fidel  s.  S’il 
eft  difficile  en  temps  de  guerre  de  borner  fes  dépenfes,  ü eft  facile  de 
les  acquitter  exaélement  dans  un  pays  comme  la  France,  qui  pourra 
toujours  par  fa  force  & fa  fécondité  naturelle,  renverfer^  quand  elle 
le  voudra , ce  pouvoir  emprunté , cette  puiflance  artificielle  du  cabinet 
de  Londres , dont  le  crédit  ne  fe  foutient  aujourd’hui  que  comme  le 
palais  d’Armïde. 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
la  commiffion  des  finances  fur  le  meffiage  du  Diredoire  exécutif,  du 
premier  meffidor  dernier  ; 

Confidérant  que  l’intérêt  de  la  République  exige  que  les  recettes 
nécelTaires  pour  le  fervice  de  l’an  7 foient  promptement  fixées , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conleil  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfolution 
fuivance  ; 

TITREPREMIER. 

Contributions  direB.es, 

Article  premier. 

L’état  des  fonds  nécelTaires  pour  les  fervices  ordinaires  & extraor- 
dinaires de  Tan  7 eft  fixé  à la  fomme  de  600  millions. 
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I I. 

- La  contribution  foncière  eft  réduite  pour  l’an  7 à 210  millions. 

III. 

La  contribution  mobilière , perfonnelle  & ' fomptuaire  eft  réduite 
pour  la  même  année  à 'ôo  millions. 

I V. 

La  fomme  mentionnée  dans  l’article  premier  fera  prife  fur  les  contri- 
butions & les  revenus  ci-après  fixés,  pour  lefquels  les  lois  exiftantes 
font  maintenues , fauf  les  modifications  contenues  dans  la  préfente. 

1®.  Contribution  foncière  pour 21 0,000,000  fr. 

2®.  Contribution  mobilière  , perfonnelle  & fomp- 
tuaire  3o, 000,000 

3°.  Enregiftremenr.  .....  80,000,000 

4°.  Droits  de  greffe.  . . . -^ . 10,000,000 

6®.  Timbre.  . 3o  ,000,000 

6°.  Amendes , épaves  , droits  divers , recettes  im- 
prévues.   2,000,000 

' 7®.  Hypothèques 8,000,000 

8®.  Patentes 20,000,000 

90.  Douanes.  . . • • . . 10,000,000 

10®.  Pofte  aux  lettres  10,000,000 

11®.  Voitures  publiques.  ...» 1,000,000 

12®.  Taxes  d’entretien  des  routes,  navigation,  bacs 

Ôc  canaux 3o,ooo,ooo 

i3®.  Droits  de  garantie  fur  les  matières  métalliques.  1,000,000 

i4®.  Poudres  & lalpêtres 3oo,ooo 

i5®.  Salines  & droits  fur  l’extraétion  du  fel  . . . . 3o,coo,ooo 

■ 16°.  Droits  fur  les  tabacs.  ....  10,000,000 

17®.  Loterie • 10,000,000 

18°.  Revenu  des  forêts  nationales 25,ooo,ooo 

19°.  Revenu  des  domaines  nationaux.  . . . . . . 20,000,000 

20®.  Vente  des  domaines , du  mobilier  national , 6c 

rembourfement  des  créances • . 10,000,000 

21®.  Rentes  foncières  & leur  rachat.  • 20,000,000 

22®.  Contributions  des  pays  conquis.  . . . -.  . . 10,000,000 

23®.  Repriles  fur  l’arriéié  des  contributions , ôc 

créances  atftives  du  tréfor  national  . ...  . . 22,5oo,ooo 


— ..  i 600,000,000 fr. 

Rapport  de  Villers.  C 
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Les  recettes  ordinaires  & extraordinaires  de  l’an  7 feryiront  uni- 
quement à acquitter  les  dépenfes  ordinaires  & extraordinaires  de  la 
même  année.  Il  fera  à cet  effet  ouvert  à la  tréforerie  nationale  de 
nouveaux  regiftres , le  premier  vendémiaire  prochain. 

L’arriéré  des  contributions  de  toute  nature , dettes  aétives  du  tréfot 
public  , déduétion  faite  de  22  millions, 5oo  mille  francs  , compris  dans 
l’état  de  la  recette  de  l’an  7 , ferviront  à acquitter  l’arriéré  de  la 
dépenfe. 

TITRE  II. 

Des  patentes» 

La  contribution  des  patentes  eft  maintenue  pour  l’an  7 ; elle  fera 
réglée  & perçue  fuivant  les  difpofîtions  de  la  préfente  loi.  Les  lois 
des  6 fruétidor  an  4 » 9 frimaire  , 9 pluviôfe  an  5 & 7 brumaire 
an  6 , font  abrogées. 

VII. 

Les  tarifs  des  droits  de  patente , annexés  aux  lois  des  6 fruâidor 
an  4 & 9 frimaire  an  5 , ferviront  à régler  les  droits  de  patente 
pour  l’an  7 , avec  les  changemens  qui  y ont  été  faits  par  les  articles 
II  , III , IV  & V de  la  loi  du  7 brumaire  an  6. 

Ils  feront,  avec  ces  changemens,  réunis  en  un  feul  tarif , qui  de- 
meurera annexé  à la  préfente  loi. 

VIII. 

Dans  toute  l’étendue  de  la  République  ceux  qui  exerceront  le  [com- 
merce , l’induftrie  , les  métiers  ou  profeflions  défîgnées  dans  le  tarif 
annexé  à la  préfente  , feront  tenus  de  fe  munir  d’une  patente  , & 
de  payer  les  droits  fixés  pour  la  claffe  du  tarif  à laquelle  ils  appar- 
tiendront , fuivant  la  population  de  leur  commune  , ou  j fans  égard  à 
cette  population , pour  le  commerce  , Tinduftrie  , les  métiers  ou  pro- 
feffions  , mis  hors  claffe  dans  le  tarif. 


) 


*9 


I X. 

Les  patentes  feront  prifes  dans  les  trois  premiers  mois  de  Tannée 
pour  Tannée  entière  , fans  qu’elles  puilTent  être  bornées  à une  partie 
de  Tannée.  Ceux  qui  entreprendront  j dans  le  courant  de  Tannée  , un 
commerce  , une  profeflion , une  induftrie , fujet  à patente  , ne  devront 
le  droit  qu’au  prorata  de  Tannée  , calculée  par  trimeftre  , ôc  fans  qu’un 
trimeftre  puifle  être  divifé.  Ils  feront  tenus  de  payer  le  prorata  dans 
le  premier  mois  de  leur  établilTement.  Aucune  patente  ne  fera  dé- 
livrée au  prorata  que  fur  le  vu  du  certificat  de  Tadminiftration  mu- 
nicipale du  canton  , d’après  le  rapport  de  l’agent  municipal  ou  de 
foç  adjoint  , de  la  commune  du  requérant.  Ce  certificat  cpnftatera  que 
le  requérant  n’a  point  encore  exercé  aucun  état  fujet  à patente.  Dans 
les  communes  où  la  population  excède  5 mille  âmes  , ces  certificats 
feront  délivrés  par  les  officiers  municipaux  j ils  feront  préfentés  au 
receveur  de  Tenregiftrement  lors  du  paiement;  & rapportés  avec  la 
quittance  aux  adminifirateurs  chargés  de  délivrer  la  patente. 

’ X. 

Les  droits  de  patente  fe  divifeni  en  droits  fixes  & en  droits  proportionnels. 
Les  premiets  font  ceux  réglés  par  le  tarif  : les  féconds  font  le  dixième 
du  loyer  des  maifons  d’habitation , d’ufine  , ateliers , magafins  & 
boutiques  , juftifiés  par  baux  authentiques  pour  les  locataires , & par 
l’extrait  du  rôle  de  la  contribution  foncière  par  les  propriétaires  , ou 
d’après  la  fîmple  déclaration  du  requérant  patente , fauf  l’évaluation , 
s’il  y a lieu , au  dpfaut  de  baux  & de  cote  particulière  dans  le  rôle 
de  la  contribution  pour  les  lieux  deftinés  au  commerce , ou  à Texer-  ' 
cice  de  Tinduftrie  & profeffion  du  propriétaire  de  maifon, 

X I. 

Les  droits  fixes  & proportionnels  doivent  être  payés  par  tous  ceux 
qui  font  dans  les  cinq  premières  clalTes  du  tarif,  ou  dont  le  droit  fixe 
eft  de  quarante  francs  & au-deffiis  ; quand  leur  état  eft  hors  de 
clafle , il  n’eft  dû  que  le  droit  fixe , par  ceux  qui  font  dans  la 
fixième  clafle  & au-deflbus , ou  dont  l’état,  quand  il  eft  hors  des 
clafles,  ne  donne  lieu  qu’à  un  droit  fixe  de  trente  francs  & au- 
deflbus, 

C a 
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X I 1. 

Les  droits  de  patente  feront  acquittés  en  entier,  fulvant  le  tarif, 
entre  les  mains  du  receveur  de  renregiftrement  du  domicile  du 
redevable , dans  les  trois  premiers  mois  de  l’an  7 j ce  délai  palTé , 
les  redevables  en  retard  feront  contraints,  conformément  à la  loi  du 
3 7 brumaire  an  5 relative  au  recouvrement  des  contributions  direétes. 
Ils  feront  en  conféquence  avertis  par  les  receveurs.  Dix  jours  après 
l’avettiflement , il  leur  fera  envoyé  à leur  domicile,  parles  receveurs, 
des  garnifaires , auxquels  ils  feront  tenus  de  fournir  le  logement  & les 
fubfiftances,  & de  payer  de  plus  un  franc  par  jour.  Dans  les  dix  jours 
de  rétablilfement  du  garnifaire  , le  paiement  fera  pourfuivi  par  la  faifie 
& vente  des  marchandifes  & meubles  des  contribuables  en  retard , 
fuivant  l’article  111  de  ladite  loi. 

X I I L 

Les  receveurs  tiendront  un  regiftre  particulier  de  la  recette  des 
droits  de  patente.  Il  leur  fera  délivré,  par  le  direéteur  de  la  régie,  fur 
papier  non  timbré,  & fera  coté  & paraphé  par  le  préfîdent  de  l’ad- 
minidration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune. 

XIV. 

Dans  le  mois  vendémiaire  de  l’an  7 , les  agens  de  chaque  commune 
feront  tenus  de  drelTer  un  tableau  de  tous  ceux  qui  y exercent  les 
comrnerce,  induftrie,  métiers  ou  profelïîons  défignés  par  le  tarif. 
Ce  tableau  contiendra  par  colonnes,  les  noms,  demeures,  profeflions 
& loyers  de  ceux  qui  y font  compris.  Une  cinquième  colonne  fera  ré- 
fervée  en  blanc.  Ils  remettront  ce  tableau,  avant  l’expiration  du  même 
mois , au  commiflaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’adminiftration 
municipale  du  canton. 

X V. 

Lorfque  les  tableaux  fournis  par  l’agent  de  chaque  commune  auront 
été  arrêtés  pat  l’adminiflration  municipale  du  canton  , le  commiflaire 
du  Direéloire  exécutif  près  cette  adminiftration  , réunira  avec  le  même 
ordre , & en  laiflant  une  fixième  colonne  en  blanc , dans  un  tableau 
général , tous  les  tableaux  de  chaque  commune  de  canton  , & l’enverra 
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au  commifTaire  du  Diredoire  exécutif  près  raJmlniftratlon  centrale. 
Il  remettra  enfuite  à chaque  agent  le  tableau  particulier  de  -la 


commune. 


X V 1. 


Of 


Jl., 


Le  commilTairq  préfentera  le,  tableau'mentionné  en  l’article  ci-dleirus 
À radminiftration  municipale  du icanton  , dans  la-féancq  qui  en^  ftiivra 
immédiatement  la  remife  , pour  faire  remplir  la  colonne  reftee  en  blanc  , 
de  la  fomme  due  fuivant  le:  tarif  j:  & faire  arrêter  par  les  admi- 
nidrateurs  le  montant  des  fommes  fixées  dans  le  tableau  de  chaque 
commune.  Il  pourra  faire , lors  de  ladite  opération,  toutes  obfermions 
& réquifitions  qu’il  jugera  convenables.  i t ' . 

...  - ?!  1 ‘ ' 

. X,V  I I.  ^ -oih  - . î'  ■ 


Le  commiflaire  du  Direftoire  exécutif  près  l’adminidratiori -centrale 
foumertra , fans  retard  , à cette  adminiftration , les  tableaux  généraux 
de  chaque  canton , pour  être  arrêtés  par  elles , en  lui  propofant  les 
obfervations  & faifant  toutes  réquifitions  qu’il  jugera  convenables , ^ 
les  renverra  au  commilTaire  du  Diredoire  exécutif  ptès'xhaque  admi- 
niftration de  cantpui,  . . i.  'i  ' ’ - ■ ‘ ‘ 

XVIII. 

; 

J.  J i 

Auflitôt  que  les  commiflaires  du  Dlre£toire_exécntlf,pji;èi  des.admi" 
niftrations  de  canton  auront  reçu  les  tableaux'  arrêtés  pàr  d’ac^inif- 
tration  centrale  , ils- les  remettront  aux  receveurs  de  renregiftrement 
du  canton.  Ceux-ci  feront  mention',  dans  la  ‘coîonpe  réfervée  eirblanç, 
des  droits  de  patentes  .acquittés-’;.'  & après  l’expiration  du  .(jélai^  fixé 
par  l’article  . . . . . pdurfuivront  ceux*  qui . pe  les  auront  point 
acquittés  pour  la  totalité 'des  droits,  & ceux,  qui  les  auront;  payés  à 
un  taux  moins  fort-que  la  taxe  dü  tableau  pour  le,^upplé|:nent  dans  la 
forme  prefcrite  par  ledit  article. 


X I X;- 

t i’-Dans  les  communes  qui , a raîfon'de  leur  population  , onç  ppùr  çllcs 
feules  une  adminiftration  municipale  , les  tableaux  mentionnés  dans 
les  articles  ci-deffus  feront  d raflés- par  les  officiers  municipaux,  & 
remis  au  commiflaire  du  Directoire  “exécutif  près  cette  adminiftration.^, 
pouiagit  conformément  à ;la  préfeni^ loi,; O .oi:  ' «3*^ 


*a 

X X.  •' 

Les  droits  de  patentes  pourront  être  payés  , folt  avant  la  remife  des 
tableaux  ci-delfus  mentionnés  , loit  par  les  citoyens  qui  n’y  feroient 
pas  portés  parce  qu’ils  aiirbient  changé  de  domicile  ou  formé  un  établiflè- 
ment  fujec  à patente,  poilérieuremeni  à la  rédadion  du  tableau. 

>■  ^ ( 

-1  - X X ï.' 

Les  receveurs  drelTeront  un  état  particulier  des  citoyens  qui  au- 
roient  payé  les  droits  de  patentes,  & qui  ne  fe  trouveroient  pas  com- 
- pris  dans  le  tableau  général  ; ils  l’enverront , à la  fin,’de  chaque  trimeftre, 

au  commiflaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’adminiftration  municipale 
('  du  canton , pour  qu’il  foit  vérifié  & arrêté  de  la  manière  indiquée  par 

les  articles de  la  préfente  loi. 

■ i • • ■ f ^ 

X X ï I. 

En  cas  de  paiement  antérieur  à la  remife  des  tableaux,  il  y aura  lieu 
à un  fupplément , (i  la  taxe  du  tableau  fe  trouve  plus  forte  que  la 
fomme  payée.  ^ 

X X I I ï. 

- Dans  la  première  décade  de  chaque  mois , les  receveurs  de  l’enre- 
glftrement  remettront  l’état  de  leurs  recettes  & de  leurs  contraintes  par 
chaque  commune , au  commiflaire  du  Diredoire  exécutif  près  l’admi- 
niftration  municipale  du  canton  ou  de  la  commune , lequel  enverra  im 
double  certifié  par  lui  au  commiflaire  du  Diredoire  exécutif  près 
l’adminiftration  centrale.  Ce  dernier  dreflèra,  fur  les  doubles,  l’état  géné- 
ral de  la  recette  des  patentes  du  département , & l’adreflera  chaque 
mois  au*  miniftre  des  finances.  ^ 

X Xji  V. 

Les  quittances  des  receveurs  feront  échangées  contre  les  patentes  ; 
dans  les  dix  jours  de  leur  date.,  ' , c 

' X X y.'  ' . ' 

Les  patentes  feront  expédiées  par  Tadminifiration  municipale  du 
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canton  ou  de  la  commune.  Elles  feront  figne'es  par  un  des  adminiftra- 
teurs  & le  fecrétaire , & vifées  par  le  commiflalre  du  Diredfcoire  exé- 
cutif j le  fceau  de  Eadminiftration  y fera  appofe'. 

XXVI. 

Les  quittances  6c  patentes  feront  fur  papier  timbré  aux  frais  de 
ceux  à qui  elles  feront  délivrées , & dans  la  même  forme  qu’en  l’an  5 
& en  l’an  6. 

' XXVII. 

Il  fera  tenu  par  le  fecrétaire  de  l’adminldration  municipale  , fur 
papier  non  timbré  , un  regiftre  coté  & paraphé  par  le  préfident  , fur 
lequel  regiftre  feront  infcrits  de  fuite  , & par  ordre  de  numéros,  toutes 
les  patentes  qui  feront  délivrées.  Les  quittances  feront  confervées  au 
fecrétariat  avec  des  numéros  correfpondans  à celui  de  l’infcription  fur 
les  regiftres. 

XXVIII. 

Ceux  qui  fe  croiront  fondés  à réclamer  , folt  contre  l’infertion  de 
leurs  noms  au  tableau  des  redevablêf  du  droit  de  patente  , foit  fur  le 
taux  de  la  taxe  , pourront , ou  avant  l’avertiflèment  du  receveur  , ou 
dans  les  dix  jours  de  cet  avertiffement , faire  leur  réclamation  , d’abord 
à l’adminiftration  municipale  , enfuite  à l’adminiftration  centrale.  II  y 
fera  ftatué  de  la  manière  prefcrite , pour  les  réclamations  en  matière 
d’impofîtion  , par  l’inftruétion  annexée-  à la  loi  du  22.  brumaire 
an  6. 

XXIX.  ' 

Dans  les  communes  de  Paris  , Lyon  , Marfeille  & , Bordeaux , où 
il  a été  établi  des  bureaux  centraux , les  fondions  attribuées  , par  les 
articles  ci-delfus , aux  adminiftrations  municipales  & aux  commiflaires 
du  Directoire  exécutif  près  ces  adminiftrations  , feront  exercées  pat 
les  adminiftrateurs  des  bureaux  centraux  & les  commiflaires  du  Di- 
rectoire exécutif  près  ces  bureaux  : dans  ces  communes  les  tableaux 
des  redevables  du  droit  de  patente  feront  drefles  par  les  agens  de 
l’adminiftration  des  bureaux  centraux. 

XXX. 

i 

Nul  ne  fera  obligé  d prendre  plus  d’une  patente,  quelles  que  foient 


M 

les  divéfres  branches  de  commerce  , profeflîon  ou  induftrle  qu’il'cxerce 
ou  veuille  exercer,  ‘^i  . • j ? .i,  , 

Dans  ce  cas,  la  patente  eft  due  pour  le  commerce  , profeflîon  ou 
induflrie  qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 


;J  1 


XXXI. 

■J 


Lés -patentes"’ font  perfonnelles,  & ne  peuvent  fervir  qu’à  ceux  qui 
les  obtiennent  ; en  conféquence  , chaque  aflbcié  d’une  même  maifon 
de  banque , de  commerce  en  gros  ou  en  détail , & de  toute  autre 
ptofefîion  ou  induftrie  aflujettie  à la  patente  , fera  tenu  d’avoir  la 
îienne. 

Ces'  difpofitions  ne  s’appliquent  pas  aux  aflociés  en  commandite, 
qui  ne  font  point  afliijettis  à la  patente , ni  aux  maris  & femmes  , 
auxquels  bne  fèule'patefire  fuffira  , en  prenant  celle  de  la  clafle  fupé- 
rïeuré',’'^s’ifs  Tout  plufieurs  états  j,  & le  droit  proportionnel  de  tous  les 
lieux  qu’ils  occuperont  , quand  il  ell  exigible  , à moins  qu’il  n’y- ait 
entre  eux  féparation  de  biens  j auquel  cas  chacun  d’eux  doit  avoir  fa 
patente,  & payer  féparément  les  droits  fixe  & proportionnel. 

Quand  les  aflociés  occuperont  en  commun  les  mêmes  maifons  d’ha- 
bi,ratioii , ufines , ateliers,  magafins  (k  boutiques,  il  ne  fera  dû  qu’un 
droit  proportionnel,  qui -fera  payé  en  entier  par  l’un  d’eux  j les  autres 
lie  paieront  "que  • le  droit  .fixe.  . . 

V ' ...  ■ ?rî  r...  ^ . . , , 

: • _ XXXII. 

Tout  citoyen  qui , après  avoir  pris  une  patente  , entreprendra  un 
commerce  , une  profeflîon  ou  un  mérier  d’une  clafle  fupérieure  à celle 
de  fa  patente, -fera  tenu  de  prendre  une  nouvelle  patente  de  cette 
claffe  , & d’en  payerde  droit  fixe  au  prorata  j conformément  à l’art, 
ci-deffus'î'  dans-  ce  cas  , il  y fera  fait  déduâion  du  premier  droit  fixe,  & 
il  ne  fera' pas  dû  un.  fécond  droit  proportionnel^  quarrd  il  aura  été 
payé  par.  .la  première  patente  , mais  un  fupplément  au  prorata  s’il 
y:  a-de:noiiveaux  établiflemens  d’une  valeur  locative-,  fuperieure  à celle 
des  premiei's.  ■ i . r.  ., 

XXXIII. 

V 

Tout  citoyen  muni  d’une  patente,*  pourra  exercer  fon  commerce, 
fa  profeflîon^  ou  induftrie  , dans  coure  l’étendue  de  la  République , eu 
' ' payant 


payant  au  receveur  de  renregidrement  cIc  toutes  les  communes  où  il 
aura  des.  établiiremejjs  , le  droit  proportionnel  pour  les  mai'ons  d ha- 
bitation , ufines , ateliers , magafins  6c  boutiques  qu’il  occupera.  La 
patente  lui  fera  délivrée  dans  la  commune  de  fon  domicile,  fur  la 
repréfentation  des  quittances  des  receveurs  des  communes  où  il  aura 
des  établilTemens , & il  en  fera  fait  mention  dans  la  patente. 

XXXIV. 

Si  un  citoyen  patenté  change  fon  domicile  pendant  le  courant  de 
l’année,  la  patente  prife  lui  fervira  dans  la  nouvelle  commune  qu’il 
habitera  ^ en  payant  au  prorata  le  droit  proportionnel  des  ntaifons 
d’habitation,  ufines,  ateliers,  magafins  6c  boutiques  qu’il  y prendra, 
6c  un  fupplément  auffi  au  prorata  du  droit  fixe  , s’il  ell  plus  fort  pour 
la  même  claffé  dans  la  nouvelle  commune.  S’il  y avoir  changement 
de  clalTe  fupérieure , le  droit  fixe  feroit  payé  au  prorata^  coirformément 
à l’article  ci-delfus. 

XXXV. 

Ne  font  pas-aflTujetcis  à la  patente 

1*.  Les  fonftionnaires  publics  6c  employés  falariés  par  la  nation  , en 
ce  qui  concerne  feulement  l’exercice  de  leurs  fonélions  j 

2.®.  Les  laboureurs  6c  cultivateurs  feulement  pour  la  vente  des  ré- 
coltes & fruits  provenans  des  terreins  qui  leur  appartiennent,  pu  par 
eux  exploités , & pour  le  bétail  qu’ils  y élèvent; 

3®.  Les  commis,  les  ouvriers  journaliers , 6c  toutes  petfonnes  à gages 
travaillant  pour  autrui  dans  les  maïfons , ateliers  & boutiques  de  ceux 
qui  les  emploient, — Ne  font  point  réputés  ouvriers  travaillant  pour  le 
compte  d’autrui  ceux  qui  travaillent  chez  eux  pour  les  marchands  6c 
fabrïcans  en  gros  6c  en  détail , ou  pour  les  particuliers , même  fans 
compagnons , enfeignes  , ni  boutiques.  Ils  devront  être  pourvus  de  la 
patente  de  la  fixième  clalTe , ou  de  celle  der  leur  profeffion  défignée 
dans  le  tarif. 

4®.  Les  peintres, graveurs , fculpteurs,.‘^Qnfidérés  comane  artiftes  6c  ne 
vendant  que  le  produit  de  leur  art  ; 

5®.  Les  architedes , quand  ils  ne  feront  ni  réglemens  de  mémoires 
d’ouvriers  , ni  expertifes , ni  entreprifes  de  bâtimens  ; 

6^.  Les  officiers  de  fanté  attachés  aux  armées , aux  hôpitaux  ou  au 
fervice  des  pauvres , par  nomination  du  gouvernement  ou  des  autorités 
conftîtuées  ; 
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7®.  Les  Tiges  - femmes  *, 

8°.  Ceux  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues  , dans  les  lieux  de 
paffage  & dans  les  marchés  des  communes  , les  fruits , les  légumes , le 
beurre,  les  oeufs,  le  fromage  & autres  menus  comeftibles.  Tous  ceux  qui 
vendront  d'autres  objets , môme  en  ambulance , paieront  les  mêmes 
droits  que  ceux  qui  vendent  en  boutique. 

XXXVI. 

Sont  réputés  marchands  en  gros  ^ quel  que  foit  leur -commerce , tous 
ceux  qui  font  des  reventes  fous  les  enveloppes  ufitées , pour  les  premières 
entrées  dans  le  commerce  , des  objets  commerçables. 

XXXVII. 

Tous  citoyens  placés,  d’après  la  notoriété  publique,  fur  la  lifte  des 
citoyens  fujets  à patentes  . foit  comme  marchands  en  gros  , foit  comme 
aJJ'ociés  à un  commerce,  & qui  fe  prétendront  fimplement  marchands  en 
détail,  commiftîonnaires  , commanditaires  ou  commis,  feront  admis 
à juftifier  à leur  domicile  de  la  nature  de  leur  commerce  & de  leur 
véritable  qualité  pat  la  repréfentation  de  leurs  journaux  & regiftres , 
ainfi  que  des  aétes  de  fociété. 

XXXVIII. 

Sont  réputés  fabricans  ou  manufaéhiriers  tous  ceux  qui  convertiffent 
des  matières  premières  en  des  objets  d’une  autre  forme  ou  qualité , foie 
fimple  , foit  compofée  , à l’exception  néanmoins  de  ceux  qui  manipulenc 
les  fruits  de  leur  récolte. 

Iis  font  tenus  de  prendre  une  patente  immédiatement  fupérieure  à 
celle  des  marchands  qui  vendent  en  détail  les  mêmes  objets  du  genre 
de  ceux  qu’ils  fabriquent, 

XXX  I X. 

Les  fabricans  à méciets  qui  n’occupent  ou  n’entretiennent  pas  plus 
de  cinq  métiers,  foit  chez  eux,  foit  hors  de  leur  domicile , ne  feront 
aftiijettis  qu’au  droit  de  patente  de  la  cinquième  clafTe. 

A l’égard  de  ceux  qui  travaillent  par  eux -mêmes,  fans  employer 
d’ouvriers , & qui , n’ayant  ni  boutique  ni  magafin  , vendent  à fur 
& à mefure  les  produits  de  leurs  travaux , ils  ne  doivent  que  la  patente 
de  la  fixième  claffe. 
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X L. 


1 


Les  maîtres  d’hôtel  - garni  ne  paieront  en  droit  proportionnel  que 
le  quarantième  du  prix  total  de  la  valeur  de  leur  location  j & les  pau- 
miers  le  vingtième. 

X L L 

Les  commerce  ^ induftrie  & profelîion  , qui  ne  font  pas  défignés 
dans  le  tarif,  n’en  feront  pas  moins  alfujettis  à la  patente  j elle  fera 
délivrée  fous  la  défigoation  de  la  dalle  dans  laquelle  lefdirs  com- 
merce , induftrie  ou  profeilion  , feront  placés  , d’après  l’analogie  des 
opérations  ou  des  objets  du  commerce  , par  les  adminiftrations  chargées 
de  la  délivraifon  des  patentes. 

X L I I. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  fujets  au  droit  de  patente, 
ne  devront  le  droit  proportionnel , quand  il  aura  lieu , qu’à  raifon  de 
la  valeur  locative  des  lieux  qui  leur  refteront.  En  cas  de  difficultés , il 
pourra  être  procédé  à une  évaluation. 

X L I I I. 

Nul  ne  pourra  former  de  demande  ni  fournir  aucune  exception  ou 
défenfe  en  juftice  , ni  faire  aucun  aéte  ou  fignification  par  aéle  extra- 
judiciaire,  pour  tout  ce  qui  feroit  relatif  à fon  commerce  , fa  profeftion 
ou  fon  induftrie , fans  qu’il  foit  fait  mention , en  tête  des  ades  , de 
la  patente  prife,  avec  désignation  de  la  claffie,  de  la  date  , du  numéro,' 
& de  la  commune  où  elle  aura  été  délivrée  , à peine  de  nullité  des  ades 
& d’une  amende  de  5oo  liv.  contre  les  fondionnaires  publics  qui  au- 
roient  fait  ou  reçu  -lefdits  ades  fans  mention  de  la  patente.  La  con- 
damnation à cette  amende  fera  pourfuivie  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement , à la  requête  du  commiflâire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tri- 
bunal. 

X L I V. 

Tout  citoyen  qui  expofe  des  marchandifes  en  vente,  dans  quel- 
que lieu  que  ce  foit , eft  tenu  d’exhiber  fa  patente  toutes  les  fois  qu’il 
en  eft  requis ‘par  les  juges  - de- paix  , commiflaires  de  police,  admi- 
niftrateurs  , agens  ou  adjoints  municipaux,  & commiflaires  du  pouvoir 
exécutif. 

Si  celui  qui  n’eft  point  pourvu  de  patente  ou  qui  ne  la  repréfente 
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pcinr,  vend  hors  de  Ton  domicile  » les  objets  expofés  en  vente  feront 
'iailis  on  féqueftrés  aux  frais  du  vendeur  jnlqu’à  la  repréfentacion  d’une 
patente  convenable.  S’il  vend  à fon  domicile  , il  fera  drelTé  un  pro- 
cès-verbal qui  fera  envoyé,  .au commilTaire  dn,  Direftoire  eîçécatif  prè? 
l’adminillratiou  municipale  , p'our faire  pourfuivre  le  contrevenant,  con- 
formément à la  préfente  loi. 

X L V. 

Ceux  qui  auront  befoin  de  plufieurs  expéditions  de  leur  patente  , 
pour  en  jaftifier  dans  d’autres  cantons  que  celui  de  leur  domicile  ^ 
pourront  les  requérir,  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbre'. 
Il  en  fera  de  même  pour  ceux  qui  auront  perdu  leur  patente. 

Chaque  expédition  fera  notée  par  première,  fécondé,  troifième, iScc., 
ôc  fera  lignée  par  le  patenté. 

Pour  empêcher  l’abus  des  dtiplicata  ^ il  feiva  libre  aux  adminiftratlons 
de  faire  vérifier  les  caufes  qui  donneront  lieu  à des  demandes  de  dupli- 
cata ^ ôc  d’en  refufer  s’il  y a lieu. 

X L V I. 

Les  admlniftrations  chargées  de  l.i  délivrance  des  parentes  font  au- 
torifées  à faire  defcendre  dans  des  claflTes  inférieures  à celles  dans'  lef- 
quelles  ils  font  placées  pour  leur  commerce,  induftrie  ou  profefiîon  , 
les  citoyens  qui  juftifieront  l’impoflibilité  où  ils  font  d’acquitter  les  droits 
de  leur  clafle.  L’arrêté  pris  à ce  fujet  par  les  adminiftrations , fera 
motivé  , & il  en  fera  fait  mention  dans  la  patente. 

X L V I L 

Il  fera  prélevé  , pour  contribuer  aux  dépenfes  locales  de  chaque 
commune,  un  dixième  du  produit  net  des  droits  de  patentes  qui  au- 
ront été  payés  par  les  domiciliés  de  leurs  arrondilfemens  refpeélifs. 

La  délivrance  en  fera  faite  par  les  receveurs  de  l’enregiftrement, 
fur  ordonnance  de  l’adminlfiration  centrale  de  département.  Tous  les 
frais  de  recouvrement  feront  prélevés  fur  ce  dixième. 

X L V I I T. 

i.’établilTemenc  du  droit  de  patsnres  n’apporto  aucun  obllacle  aux 
mefures  de  police. 

' X L I X. 


Toutes  difpofitions  de  lois  contraires  à la  préfente  font  abrogées. 
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